OPINION  ' 

D E 

M.  TRONCHET, 

Sur  la  théorie  des  Lois  relatives  aux  Tejîamens  ^ 
Prononcée  le  j Avril  17^1, 


Imprimée  par  ordre  de  l’Assemblée  Nationale, 


L’HoMme  en  fociété , èc  qui  y jouit  fous  Faufpice 
des  lois  5 du  droit  de  propriété  , s’avife  rarement  de 
réfléchir  fur  la  fource  & le  principe  de  ce  droit , <Sc 
d’en  rechercher  la  câufe  primitive.  Cette  recherche  , 
purement  philofophique , efl;  inutile  pour  fon  bonheur  : 
il  lui  fuffit  de  connoître  les  lois  qui  lui  garantiflent  fa 
propriété , & d’en  réclamer  les  dîfpofitions.  Le  ma- 
giftrat  & le  jurifconfulte , dont  les  fondions  fe  bor- 
nent à maintenir  &;  à faire  l’application  des  lois  , n’ont 
pas  même  rigoureufement  befoin  de  remonter  jufqu’aux 
caufes  premières  dont  elles  font  dérivées.  Il  n’en  efl: 
pas  de  même  du  légiflateur , qui  le  premier  donne 
des  lois  à une  fociété  iiaiifante  5 ou  qui  entreprend 
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de  réformer  des  lois  qui  ont  long-fempS  rég?unefo- 
ciété  exiftante.  Il  rifque  de  s’égarer  s’il  ne  commence 
poi^tparfaifir  l’homme  dans  fon  état  dénaturé  , 
diflinguant  fes  ckoits  primitifs  & naturels , de  ceux 
que  les  inftitutians  humaines  y ont  ajoutés  , il  ne 
fcrute  point  avec  profondeur  les  caufes  ôc  les  motifs 
qui  ont  forcé  la  loi  d’ajouter  aux  droits  prirnitifs  de 
rhomme,  ou  de  les  limiter. 

Telle  eft,  Meffieurs  , la  pofition  dans  laquelle  vous 
vous  trouvez  aujourd’hui  : vous  vous  propofez  de 
réformer  les  lois  qui  ont  jufqu’ici  gouverné  la 
France  fur  le  droit  qui  peut  appartenir  à l’homme 
de  difpofer  de  fes  biens,  Sc  que  nos  lois  ont  fi  di- 
verfement,  je  pourrois  dire  îî  bizarrement  , réglé, 
iVous  ne  pouvez  le  faire  avec  fagefîe , fi  vous  ne  com- 
mencez point  par  examiner  ce  que  c’eft  que  le  droit  de 
propriété  , Ôc  quel  en  eft  le  vrai  principe  ; fi  vous  ne 
commencez  point  par  diftinguer  ce  qui  eft  de  fon  ef- 
fence , d’avec  ce  qui  n’en  eft  qu’un  acceffoire  ; enfin  , 
par  rechercher  avec  attention  les  motifs  qui  en  ont  fait 
étendre  les  effets  au-delà  de  fes  bornes  naturelles , ou 
reftreindre  ces  mêmes  effets  dans  des  limites  plus  ref- 
ferrées  que  celles  de  la  nature. 

Je  penfe  donc  que  c’eft  de  cette  recherche  que  doit 
fortir  lafolufion  des  deux  queftionsque  vous  vous  êtes 
propofé  de  difcuter  , en  vous  mettant  à portée  de  po- 
îer  quelques  principes  généraux  qui  puiffent  fervir  de 
bafes  fondamentales,  auxlois  réglementaires  qui  en  dé- 
couleront. 

Le  droit  de  propriété  eft  celui  qu’un  individu  peut 
avoir  d’appliquer  exclufivement  à fon  bien-être  per- 
fonnel une  telle  portion  du  fol , une  telle  portion 
des  fruits  qu’il  produit  naturellement  ou  artificielle- 
ment , tel  ou  tel  effet  mobilier  que  la  nature  a créé 
ou  reproduit , ou  que  l’induftrie  de  l’homme  a elle- 
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meme  formé  avec  les  matériaux  que  la  nature  avoil 
mis  à fa  difpofition. 

Si  Ton  confidère  l’homme  dans  le  pur  état  de  na- 
ture, il  efl:  difficile  de  concevoir  un  véritable  droit  de 
propriété  , Sc  plus  encore  un  droit  perpétuels 
tranfmiffible  après  le  décès  du  premier  pofTefTeur. 

La  nature  a donné  en  commun  la  terre  , Ôc  fes  dons 
à tous  les  hommes  qu’elle  y place  fucceffivement  ; 
elle  a mis  fur  la  terre  , ou  dans  fon  fein , le  germe 
de  toutes  les  productions  qui  peuvent  entretenir  i’exif- 
tence  de  l’homme  , S procurer  fon  bien-être  ; elle  a 
donné  à l’homme  toutes  les  facultés  nécelfaires  pour 
jouir  de  fes  dons  ; mais  elle  n’a  donné  à aucun  homme 
tel  ou  tel  don  particulièrement  : elle  n’a  affigné  à 
aucun  homme  telle  ou  telle  portion  de  la  terre. 
En  le  jetant  comme  au  hafard  fur  telle  partie  de 
la  furface , elle  ne  lui  donne  pas  un  droit  particulier 
fur  cette  portion  du  globe  ; Sc  elle  ne  fy  renferme  pas , 
puifqu’elle  lui  a donné  la  faculté  de  fe  tranfportec 
où  il  lui  plaît. 

Dans  CQt  état  primiitif,  où  l’homme  ifolé  n’efl  at-» 
taché  par  aucun  lien  à un  autre  individu , il  s’empare 
pour  fon  bien-être,  de  ce  qu’il  trouve  vacant;  il  rap- 
plique à fon  ufage , le  conferve  ou  l’abandonne , à fa 
volonté.  La  propriété  naît  de  l’occupation , Sc  ne 
dure  que  par  la  poiTeffion  ; elle  efl  moins  un  droir  ^ 
qu’un  fait  : elle  efl  d’autant  moins  un  droit,  que  ^ 
rigoureufement parlant,  elle  ne  réfulte  que  de  la  force, 
Sc  qu’elle  feule  la  produiroit  Sc  la  conferveroit  , fi 
l’homme  n’étoit  point  guidé  par  fon  proore  intérêt 
à refpeCler  l’occupation  d’autrui , Sc  à limiter  l’u- 
fage  de  fes  forces  à l’occupation  de  ce  qu’il  trouve 
vacant. 

S’il  eft  impoffible  d’attribuer  à l’homme  dans  l’état 
de  pure  nature  ùn  véritable  droit  de  propriété , il  cft 
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encore  plus  ImpofTible  de  donner  à ce  droit  un  ca- 
radère  de  perpétuité  ôc  de  tranfmiffibilité.  La  nature 
a defbné  la  terre  Sc  fes  dons  à l’ufage  de  Thomme, 
c’eft  - à - dire  à Fufage  de  toutes  les  générations 
qui  fe  fuccèdent.  Mais  , relativement  à chaque 
individu  , cet  ufage  efl:  néceflairement  borné  par 
la  loi  de  la  nature  , au  terme  de  fa  vie.  La  faculté  de 
s’approprier  les  biens  terreftres , étant  créée  dans  fa 
deflination  pour  le  bien-être  de  chaque  individu  , elle 
fe  borne  néceifairement  à la  durée  de  fon  exiftence. 
Cette  faculté  ne  pouvant  s’exercer  que  par  le  fait  de 
l’occupation  & de  la  poifehion  , fon  effet  ceffe  quand 
le  moyen  qui  produit  la  propriété  ceffe.  Chaque  in- 
dividu, qui  vient  remplacer  en  naiffant  celui  qui  dif- 
paroît,  exerce  le  même  droit  d’ufer  des  dons  de  la 
nature  , Sc  d’occuper  ce  que  la  difparution  du  premier 
rend  vacant. 

C’eft  donc  une  vérité  inconteflable  , que 
l’homme  , confidéré  dans  le  pur  état  de  nature  , 
n’a  point  de  droit  de  propriété  tranliniffible  après  fon 
décès. 

C’eff  Fétabliffement  des  fociétés  civiles  ; c’efl  la 
réunion  conventionelle  des  hommes  en  fociété  , qui 
cft  la  feule  foiirce  véritable  du  droit  de  propriété,  Sc 
de  la  tranfmÜTîbilité  d’un  individu  à un  autre  , après 
le  décès  du  poffeffeur. 

Entre  des  hommes  réunis  pour  leur  avantage 
commun,  il  étoit  impoffible  de  laiffer  fubhfter  le 
droit  naturel , oui  rend  commun  à tous  le  globe 
qu’ils  habitent  Sc  les  dons  qu’il  procure.  On  ne  pou- 
voir laiffer  fubfifter  le  droit  du  premier  occupant, 
qui  ne  pouvoit  plus  exifler  qu’entre  les  fociétés  , Sc 
qui,  dans  chaque  fociété,  a dû  fe  reflreindre  tout 
au  plus  au  droit  attribué  à chaque  individu  de  retenir 
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ce  qu’il  pofTédoit  au  moment  de  la  formation  de  la 
fociété. 

La  première  convention  fociale  a donc  dû  être  , 
que  chacun  conferyeroit  inviolablement  ce  qu’il  pof- 
fédoit,  ou  ce  qui  lui  feroit  alîigné  lors  de  la  con- 
^ vention  fociale;  à:,' pour  l’avenir,  ce  qui  lui  feroit 
cédé  volontairement  par  la  poifelfeur  aétuel.  Cette 
même  convention  a dû  affurer  à chaque  individu  que 
le  double  droit  de  conferver  & d’acquérir  lui  feroit  ' 
garanti  par  la  fociété. 

De  la  première  convention  fociale , qui  a garanti 
à tout  citoyen , pendant  fa  vie , la  propriété  incom- 
mutable  de  ce  qu’il  poffddoit,  ou  de  ce  qu’il  pour- 
roit  acquérir  par  le  commerce  comimitatif , eft  née 
une  fécondé  convention  fociale , qui  a accordé 
au  propriétaire  le  droit  de  tranfmettre  après  fa 
mort. 

La  fociété  ne  pouvoit  le  former,  dans  le  principe  ^ 
que  par  la  difiindion  du  tien  & du  /tizV/i;  elle  n’ au- 
roit  pas  pu  fe  conferver  dans  un  ordre  régulier,  fî 
ce  que  j’avois  acquis  n’avoit  point  été  tranfmilTîble 
à quelqu’un  après  mon  décès  : tout  feroit  retombé 
dans  un  état  de  défordre  de  de  confuüon , fi  , à la 
mort  de  chaque  propriétaire,  fes  propriétés  étoient 
reliées  vacantes  & la  proie  du  premier  occupant  ^ 
ou  même  s’il  avoit  fallu  repartager  entre  tous  les 
membres  de  la  fociété  les  propriétés  de  chaque  in« 
dividu , confidérées  comme  une  chofe  devenue  com- 
mune à tous.  Indépendamment  des  embarras  qu’une 
pareille  convention  auroit  entraînés  dans  fon  exécu- 
tion, elle  auroit  anéantiront  efprit  d’indullrie  à:  d’ému- 
lation; chaque  individu  fe  feroit  borné  à l’acquifitioiî 
de  fon  flrift  néceifaire  , s’il  n’avoit  pas  envifagé 
çonime  unç  récompenfe  de  fon  travail  , le  droit 
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de  tranrrrietlie  à un  individu  plutôt  qu’à  un  autre. 

La  fécondé  convention  fociale  à donc  dû  être  né~ 
ceflàirement  celle,  que  le  propriétaire  pourroit  tranf- 
mettre  fes  propriétés  à un  autre  individu  quelconque. 

La  néceffité  une  fois  reconnue  d’admettre  dans  une 
fociété  civile  la  tranfmilTion  des  propriétés  privées 
d’un  individu  à un  autre , après  le  décès  du  pre- 
mier propriétaire  , il  a fallu  déterminer  le  mode  de 
cette  tranfniîffion. 

Il  s’en  préfentoit  deux:  un  ordre  réglé  par  la  loi, 
ou  la  volonté  du  propriétaire. 

En  fuppofant  l’admiffion  du  fécond,  le  concours 
du  premier  devenoit  indifpenfable, parce  que  le  pro- 
priétaire aiiroit  pu  négliger  de  déclarer  fa  volonté  , 
ou  fe  trouver  dans  l’impuiflance  de  le  faire. 

Mais  il  s’agîiïbit  de  déterminer  lî  la  loi  devoit 
adopter  ce  doublé^  mode  , en  ce  cas,  lequel  des 
deux  modes  devoit  avoir  la  prépondérance  & le  pas; 
c’efl:  - à “ dire , fi  la  volonté  du  propriétaire  devoit 
être  la  loi  primaire  & fondamentale  , & fi  l’ordre 
légal  ne  devoit  être  qu’un  mode  fubfidiaire. 

Il  n’efl  pas  douteux  que  la  loi  pouvoit  refufer  ab- 
fdlument  à l’homme  tout  pouvoir  de  difpofer  après 
fa  mort,.  & par  conféquent  limiter  ce  pouvoir  ôc  le 
fubordonner  à la  règle  légale  de  tranfmifiTions  ab 
întefiat.  La  même  convention  fociale,  qui  feule  pou^ 
voit  autorifer  la  tranfmiffion  des  propriétés  de  chaque 
individu  après  fon  décès , pouvoit  en  régler  impéra- 
tivement la  forme  & le  fond.  Le  pouvoir  qui  crée, 
peut  ne  pas  donner,  ou  limiter. 

Mais  la  loi  civile  n’efi:  véritablement  refpedable 
qu’autant  qu’elle  a pour  bafe  les  principes  d’équité, 
qui  forment  le  droit  naturel  fecondaire,  ou  des  rai- 
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fons  de  politique  ôc  d’utilité  générale  fupérieure  ; Sc 
c’efi;  fous  ce  fécond  point- de-vue  que  Ton  peut  de- 
mander fl  la  loi  civilei  a dû ' refufer  à Thomme  tout 
pouvoir  de  difpofer,  ou  même  limiter  ce  pouvoir,  ôc 
fi  elle  n’a  pas  dû  donner  la  prépondérance  à la  vo- 
lonté de  l’homme  fur  le  vœu  de  la  loi. 

Des  publicîftes  très  - éclairés  n’ont  point  héfité  à 
donner  à la  volonté  de  l’homme  la  prépondérance 
fur  celle  de  la  loi.  Le  droit  de  propriété , ont-ils  dit, 
eft  , par  fa  nature , perpétuel.  La  mort , qui  fait  celfer 
la  jouilfance  , n’éteint  pas  le  droit  de  propriété  , qui 
autrement  ne  feroit  plus  qu’un  ufufruit.  Pourquoi 
î’homme , qui  peut  difpofer  pendant  fa  vie  de  fa  choie 
comme  il  lui  plaît , n’auroit-il  pas  le  droit  de  la  tranf- 
mettre  après  lui  à qui  il  lui  plaît  ? L’équité  veut  que 
l’homme , en  perdant  la  jouilfance  des  fruits  de  fon 
travail  ou  de  fon  induftrie , ait  au  moins  la  confola- 
tion  d’en  gratifier  celui  qui  efl  l’objet  le  plus  dired 
de  fon  affedion.  Les  auteurs,  qui  reconnoiiTënt  que’ 
l’ordre  des  fuccelîions,  établi  par  la  loi,  n’eft  fondé 
que  fur  la  préfomption  des  degrés  de  l’affedibn  de 
l’homme  , avouent , par  cela  même  , que  c’eft  la 
volonté  de  l’homme  qui  doit  être  ici  la  loi  prépondé 
rante.  Si  l’homme  ne  tient  point  du  droit  naturel  pri- 
mitif la  faculté  de  difpofer  de  fes  biens  après  fa  mort , 
il  la  tient  au  moins  du  droit  naturel  fecondaire , qui 
doit  fervir  de  bafe  principale  à toutes  les  lois  civiles. 

Telle  efl:  en  effet  la  bafe  fondamentale  fur  laquelle  le 
Droit  Romain  paroît  avoir  élevé  tout  le  fyflême  de 
fes  règlemens  relatifs  à la  tranfmiflion  des  propriétés. 
Ici  c’efl  la  volonté  de  l’homme  qui  fait  les  héritiers  ; 
la  loi  ne  vient  qu’à  défaut  de  cette  volonté  , ôc  elle 
ne  gêne  cette  volonté  que  par  des  entraves  très- 
légères. 

Le  Droit  François  a pris  une  route  toute  oppofee. 
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Il  ne  reconnoît  point  cTautres  véritables  héritiers  que 
ceux  de  la  loi;  la  volonté  de  l’homme  ne  peut  donner 
le  titre  d’héritier  ; elle  n’efl  qu’un  titre  d’exception , 
lequel  fe  borne  à pouvoir  difpofer  de  certains  biens , 

dans  certains  cas. 

Meffieurs,  l’habitude  de  vivre  fous  une  loi,  les  pré- 
jugés que  l’habitude  enfante  naturellement , peuvent 
attacher  plus  ou  moins  à une  opinion  ou  à l’autre  les 
babitans  du  pays  de  droit  écrit,  ôc  ceux  du  pays  cou- 
tumier. Mais  le  légiflateur  doit  s’élever  au-delfus  des 
préjugés  de  l’habitude  ; il  doit  remonter  aux  fources 
de  toutes  les  inftitutions  humaines  , jufques  aux  pre- 
mières vérités  , dont  les  inftitutions  humaines  ne 
peuvent  être  que  des  conféquences  ou  des  modifica- 
tions néceiiaires. 

Sous  ce  point-de-vue  je  n’héfite  point  à dire  qtie 
J’efprit  du  Droit  François  eft  plus  conforme  aux  vrais 
principes  & à la  droite  raifon.  Je  fonde  cette  opinion 
fur  qimtre  réflexions. 

I®.  îa  loiimmiuable  de  la  nature , qui  a créé  l’homme 
mortel,  borne  invinciblement fon  droit  de  propriété, 
finon  à un  fimple  iifage,  au  moins  dans  les  bornes  de 
fon  exiftence.  Le  droit  de  tranfmettre  après  lui  n’eft 
donc  qu’une  exception  à la  loi  naturelle  primitive  , 
ëc  une  cQiiceiîion  nécefTaire  que  la  loi  civile  a faite  à 
l’homme,  moins  pour  fon  avantage  perfonnel  que  pour 
l’intérêt  commun  de  la  focicté. 

2'’.  Si  c’eft  la  convention  fociale  qui  eft  le  feu!  titre 
du  d.oit  dont  jouit  l’homme  focial  , de  tranfmettre 
après  fa  mort  fes  propriétés , il  eft  évident  que  cette 
convention  fociâle  en  a pu  régler  le  fonds  ôc  la  forme; 
il  eft  évident  que  la  volonté  de  l’homme  eft  nécefiai- 
rement  fiibo  donnée  à celle  de  la  fociété  ; il  eft  évi- 
^!ent  que  la  volonté  de  la  loi  eft  fiipérieiire  Sc  préfé- 
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Table  à celle  qui  ne  peut  agir  que  fous  elle  Sc  par  elle. 

3°.  Dans  un  ctabliffement  focial  5 la  tranfmifTion  fuc** 
ceflive  des  propriétés,  félon  un  ordre  Légal  Sc  certain, 
ëtoit  devenue  une  inflitution  nécelTaire  & indirpen- 
fable.  Le  mode  de  tranfmiiïion , par  la  volonté  arbi- 
traire de  rhomine  , n’étoit  point  nécelTaire  pour  Je 
foutien  «Sc  l’intérêt  commun  de  la  fociété.  L’ordre 
néœlTaire  a donc  naturellement  la  fupériorité  fur  celui 
qui  n’eft  qu’accelToire  Sc  fecondaire. 

4®.  Enfin  l’ordre  de  tranfraiiTion  légal  a été  calculé 
fur  des  confidérations  puifées  dans  Tes  principes  du 
droit  naturel  fecondaire  , Sc  dans  l’intérêt  général.  Ce 
font  ces  deux  points-de-vue  qui  ont  diflribué  la  tranî- 
milTion  légale  en  trois  ordres  de  fucceffion , dont  un 
accord  prefqu’univerfel  de  tous  les  peuples  a reconnu 
la  juffice. 

IJ  exifte  , à la  vérité  , des  confidérations  d’équité  «Sc 
d’intérêt  public , qui  peuvent  autorifer  Thoinme  à dé- 
ranger cet  ordre  primitif,  Toit  en  diltiibuant  Tes  biens 
d’une  manière  contraire  à la  loi  entre  ceux  qu’elle  y 
appelle  , foit  en  les  privant  même  de  tout,  ou  de  por- 
tion de  ce  que  la  loi  leur  dcfiine.  Mais  cette  inter- 
verfion  même  ne  peut  être  autorilée  par  la  loi,  qu’au- 
tant  qu’elle  fuppofe  un  motif  particulier  d’exception  , 
préférable  à celui  qui  a fait  la  bafe  de  Tes  règlemens. 
Elle  a pu  , dans  certains  cas  , Sc  fous  certaines  reflric- 
tions , s’en  référer  à la  fagefle  de  Thomme  ; mais  la 
loi  eft  plus  fage  que  l’homme  : celui-ci  peut  être  en- 
traîné par  fes  paffions.  La  volonté  de  la  loi  efl:  donc 
plus  favorable  que  celle  de  l’homme  , par  cela  feul 
qu’elle  efl:  préfumée  plus  fage  , Sc  k l’abri  des  incon- 
véniens  qui  peuvent  égarer  la  volonté  de  l’homme. 

Il  n’efl  donc  pas  douteux  «pie  l’ordre  légal  de 
tranfmiflion  efl  , par  fa  nature  , préférable  à l’ordre 
incertain  qui  réfulteroit  de  la  pure  volonté  de  Thomme  : 

Opln»  de  M,  Tronchetfur  les  fucccjjlans.  A J 
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on  peut  même  aller  au  delà  , <5c  de^nander  fi  la  lo! 
n’auroit  pas  pu  & dû  Tefiifer  à l’homme  toute  efpèce 
de  liberté  à cét  egard. 

Dans  le  fait  on  peut  citer  un  grand  nombre  d’exemples 
de  fociétés  civiles , dans  lefquelles  l’ufage  des  teftamens 
étoit  inconnu.  Solon  fut  le  premier  qui  l’introduifit  à 
Athènes.  Il  a été  inconnu  à Rome  jufqu’à  la  loi  des 
douze  Tables  ; êc  Tacite  nous  apprend  que  les  peuples 
du  Nord,  3c  fpécialement  les  Germains,  ne  connoif- 
foient  point  la  faculté  de  tefter.  D’un  autre  côté  , 
nous  voyons  l’ufage  des  teftamens  prefque  générale- 
ment admis  chez  tous  les  peuples  policés.  Les  Livres 
faints  nous  en  font  appercevoir  l’ufage , au  moins  dans 
les  difpofitions  de  Jacob  en  faveur  de  Jofeph. 

Mais  le  peuple  Icgiflateur,  qui  veut  le  donner  des 
lois , doit  moins  confidérer  ce  qui  s’efl;  pratiqué  que 
ce  qu’il  étoit  plusraifonnable  de  faire  ; ce  que  la  faveur 
due  légitimement  au  propriétaire  , ôc  ce  que  l’intérêt 
public  commandent  Ce  font  ces  deux  points-de-vue 
qui  feuls  peuvent  conduire  à la  folution  de  cette  grande 
queflion,  fi  la  loi  a dû  refufer  abfolument  à l’homme 
toute  faculté  de  difpofer , ou  fi  el!e  a dû  la  lui  accor- 
der d’une  manière  abrolue  3c  indéfinie  ; (S: fous  ce  double 
point-de-vue , je  dis  que  la  loi  n’a  dû  adopter  aucun 
de  ces  deux  extrêmes. 

D’abord  elle  n’a  pas  dû  refufer  à l’homme  toute 
faculté  de  difpofer,  parce  qu’il  exifie  des  motifs  d’équité 
3c  d’intérêt  public  qui  s’oppofent  à un  règlement  auffi 
rigoureux. 

i^.  L’ordre  légal  des  fucceffions  eft  fans  doute  cal-  - 
culé  fur  des  bafes  prifes  dans  le  vœu  de  la  nature 
cdle-même.  C’efl;  la  voix  de  la  nature  qui  nous  crie  ; 
que  celui  qui  a donné  l’être  à un  individu , doit  non- 
feulement  lui  aifiirej:  fa  fubfillance  , mais  même  lui 
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pr0curci*tous  les  avantages  qui  peuvent  améliorer  foti 
exigence  ; c’eft  la  voix  de  la  nature  qui  a dit  : Celui-là. 
fera  ton  héritier  y auquel  tu  as  donné  V être.  C’eft  elle  qui  a 
gravé  dans  nos  cœurs  le  fentiment  d’égalité  entre  tous 
les  enfans  d’un  même  père  , que  vous  venez  de  fane-' 
tiormer  d’une  manière  fi  folennelle.  C’efl:  la  voix  de 
la  nature  qui  ordonne  aux  enfans  l’amour , le  refped 
& la  reconnoilfance  envers  ceux  qui  leur  ont  donné 
le  bienfait  de  la  vie  , éc  celui  encore  plus  précieux  de 
l’éducation.  C’efl  la  nature  qui  unit  par  un  lien  plus 
étroit  les  individus  iffus  d’une  fouche  commune , qui 
n’en  fait  qu’une  même  famille , qui  leur  impofe  l’obli- 
gation de  s’aider  & de  fe  fecourir,  & qui  les  apj^elle 
fucceffivement  à recueillir  les  biens  les  uns  ’ des 
autres.  - ; 

Mais  ces  motifs  , puifés  dans  le  vœu  de  la  natiire , 
font  fufceptibles  d’exceptions  fondées  fur  le  même 
vœu  de  la  nature. 

Dans  la  direde  même  defeendante , le  plus  favo  - 
rable  de  tous  les  ordres , il  peut  exifler  des  raifons 
très -légitimes , qui  autorifent  le  père  de  famille  à chan- 
ger la  difiribution  légale.  Peut-on  lui  refufer  la  fa- 
culté de  diftinguer  par  un  témoignage  d’affeéfion  plus 
particulière*,  l’enfant  qui  fe  fera  lui-même  diflingiié 
par  fon  refpeâ:  & fa  tendrelfe  filiale  ; qui  fe  fera  dé- 
voué à fecourir  la  vieillelfe  infirme  du  père  commun  ; 
qui , par  fon  travail  , aura  contribué , fans  intérêt , à 
augmenter  le  patrimoine  qui  devient  commun  à tous  ? 
Un  père  qui  voit  l’iin  de  fes  enfans  alfailli  dans  fa 
fortune  par  de?  malheurs  qu’il  ne  peut  fe  reprocher, 
ôc  les  autres  au  contraire  enrichis  par  les  hafards; 
peut-il  être  privé  du  droit  de  venir  au  fecours  de  ce 
fils  infortuné  f Les  frères  peirvent-ils  légitimement  en- 
vier cet  aêle  de  juftice  ? 

Il  y a plus  5 fi  la  nature  unit  par  un  lien  facré  le 
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père  Sc  les  enfans , les  rapports  de  la  focicté  civile 
ne  forment-ils  pas  entre  un  père  de  famille  & des 
étrangers  , de  ces  relations  intimes  dont  il  réfulte 
des  ades  de  bienfaifance , qui  légitiment  ceux  de  la  re- 
connoiflance. 

Le  collatéral , qui  diflingue  dans  une  nombreiife 
parenté , celui  que  la  fortune  a moins  favorifé  de 
fes  dons,  6c  qui  le  préfère  à un  parent  plus  proche,' 
mais  plus  riche  , ne  remplit-il  pas , bien  loin  de 
le  violer  , îe  devoir  que  la  nature  lui  a prefcrit  ? 

L’homme  propriétaire , le  père  de  famille  lui-même, 
peuvent  donc  fe  trouver  dans  mille  pofitions  diffé- 
rentes , qui  doivent  l’autorifer  , ou  à diftribucr  une 
portion  de  fon  patrimoine  entre  fes  enfans , ou  même 
à en  diflraire  une  portion  au  profit  d’un  etranger.  La 
loi  ne  pouvoir  prévoir  tous  les  cas  d’exceptions;  elle 
ne  pouvoir  donc  enlever  à l’homme  la  faculté  abfo- 
lue  de  difpofer  , qui  i’auroit  privé  du  pouvoir  de  rem- 
plir des  devoirs  fociaux  6c  naturels. 

2°.  Le  lien  du  fang,  qui  eft  la  bafe  fondamentale 
de  l’ordre  légal  fucceffif,  perd  de  fa  force  6c  de  fa 
faveur  primitives,  àmefure  qu’il  s’éloigne  de  fafource. 
Plus  les  fociétés  civiles  font  nombreufes,  plus  les  re- 
lations du  fang  , plus  les  devoirs  réciproques  qui  en 
réfultent , plus  l’occafion  de  les  exercer , 6c  les  motifs 
de  reconnoiffance  auxquels  Us  donent  iieu,s’affoiblifrent 
6c  difparoiffent  prefqu’entièrement  ; plus  ces  relations  fe 
trouvent  remplacées  par  celle  de  la  confraternité  ci- 
vile, par  des  fecours  6c  des  ades  de  bienfaifance,  qui 
motivent  un  jufte  retour  de  reconnoiffance.  La  faveur 
attachée  à l’ordre  légal  ne  peut  donc  pas  conferver 
le  même  poids  dans  tous  les  ordres  dè  fuccefîion  , 
dans  la  direde  6c  la  collatéralle  , 6c  dans  tous  les  de- 
grés de  la  collatéralle  ; il  n’y  a donc  ni  la  même 
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nécefîité , ni  les  mêmes  motifs  de  gêner  la  liberté  de' 
l’homme  dans  la  difpofîtion  de  fes  biens. 

3^.  Les  lois  civiles  doivent  toujours  tendre  à propa- 
ger les  bonnes  m.oeurs.  Celles  qui  ont  atteint  ce  but, 
ont  atteint  le  plus  grand  degré  de  perfeélLon.  Une  loi 
qui  auroit  refufé  à l’homme , même  au  père  de  famille , 
tout  droit  de  difpofer  après  fa  mort,  auroit  été  abfolu- 
ment  immorale.  Le  premier  & le  plus  facré  de  tous  les 
devoirs  naturels  & civils  eft  celui  de  la  piété  filiale. 
JS’efpérez  pas  faire  un  bon  citoyen  d’un  fils  dénaturé. 
Vous  n’aurez  prévenu  que  de  grands  crimes , fi  vous 
n’oppofez  à l’égarement  des  enfans,  que  les  peines  fé- 
vères  de  la  loi.  Vous  n’aurez  pas, fans  doute,  formé 
des  enfans  véritablement  conformes  au  vœu  de  la  na- 
ture , 6c  d’excellens  citoyens , avec  ceux  qu’un  motif 
d’intérêt  aurafeul  contenus  dans  les  bornes  extérieures 
de  fon  devoir;  mais  vous  aurez  au  moins  évité  un 
grand  fcandale  à la  fociété,<Sc  le  danger  des  exemples 
contagieux.  Vous  rifquez  de  placer  dans  la  main  du 
père  un  pouvoir  dont  quelques-uns  abuferoient  peut- 
être  ; mais,  fans  examiner,  d’après  l’expérience , de  quel 
côté  efl:  le  plus  grand  danger,  le  remède  contre  l’abus 
eft  dans  la  limite  du  pouvoir. 

Ce  qui  auroit  été  immoral  à l’égard  du  père  de  fa- 
mille , ne  le  feroit  pas  moins  à l’égard  des  collatéraux. 
La  fociété  civile  forme, entre  tous  les  citoyens  d’un 
meme  état,  un  lien  de  confraternité  qui  leurimpofe  des 
devoirs  refpedifs.  La  relation  du  fang  refîbrre  ce  fen 
général.  Il  impofe  aux  parens  une  obligation  plus 
étroite  de  fecours  mutuels  ; 6c  le  droit  de  fuccéder  n’eft 
ftriftement  que  l’indemnité  de  l’accompliffement  pré- 
fumé de  ces  devoirs.  Vous  détruifez  ce  lien  précieux 
de  l’humanité,  fi  l’héritier  préfomptif  peut  regarder  la 
fuccefîion  qu’il  fpécule  avec  avidité , comme  une  proie 
qui  ne  peut  lui  échapper  pour  aucune  portion , 6c  qui 
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eft  fouftraîte  à la  volonté  de  celui  qu’il  aura  négligé^ 
méconnu  ^ ôc  peut-être  outragé  ôc  perfécuté. 

4®.  C’efl  fur-tout  lorfqu’il  s’agit  du  droit  de  fuc- 
ceffion  collatérale,  que  la  queffion  peut  s’envifager 
fous  un  nouveau  point-de-vue,  celui  de  la  nature  des 
biens  qui  forment  le  patrimoine  du  défunt.  On  conçoit 
que  la  loi  peut  refùfer  plus  de  liberté  à Thomme  fur  les 
biens  qu’ilne  tient  lui-nîême  que  de  fon  bienfait, c’efl- 
à-dire  d’après  Tordre  légal  des  fucceffions;mais  il  eft 
difficile  de  concilier  les  principes  d’équité  Sc  d’huma- 
nité, qui  doivent  moduler  toutes  les  lois  civiles,  avec 
la  difpofîtion  qui  interdiroit  à Thomme  toute  liberté 
de  difpofer  du  fruit  de  fon  travail, de  fon  induftrie  Sc 
de  fes  hieurs. 

Cette  idée  n’a  rien  de  commun  avec  le  fyflême  an- 
cien de  notre  droit  coutumier  fur  la  fucceffion  ôc  la 
Giipoljtlon  des  propres.  Ce  fydême  portoit  fur  un  prin- 
cipe différent , & les  conféquences  tirées  de  ce  principe 
ctoient  toutes  différentes. 

Le  principe  de  la  loi  des  propres  étoit  fondé  fur  cette 
idée,  qu’un  bien  acquis  ou  poffédé  par  un  individu 
étOit  affuré  dans  fon  intention,  ou  devoit  être  afîuré 
à une  certaine  portion  de  la  famille  de  cet  individu. 
Delà  naiffoit  un  ordre  particulier  de  fucceffions, diffé- 
rent de  l’ordre  général  & commun.  Ce  n’étoit  que  par 
fuite  de  cet  ordre  privilégié  de  fucceffion , que  la  loi 
reffreignoit  la  faculté  de  difpofer  de  ce  genre  parti- 
culier de  patrimoine;  ôc  cette  reffriffion  n’étoit  pro- 
noncée qu’en  faveur  des  parens  appelés  dans  cet  ordre 
privilégié. 

C’efl:  auxlégiflatures,  auxquelles  vous  avez  renvoyé 
la  réformation  générale  des  lois  du  royaume,  qu’il 
appartiendra  de  juger  le  principe  de  cette  exception  , 
de  la  fupprimer  ou  de  la  réformer.  La  réflexion  que 


C 1 ? ) 

propofe  efl  indépendante  de  ce  qui  pourra  être  ftâtué 
à cet  égard,  ôc  porte  fur  un  principe  tout  différent. 
Elle  s’applique  à tous  les  biens  qu’un  individu  a pu 
recueillir  à titre  de  fucceiTion  , foit  qu’ils  fuffent  d’an- 
ciens biens  de  la  famille , ou  qu’ils  euffent  été  acquis 
par  le  défunt.  Je  dis  que  celui  qui  les  a ainfi  recueillis , 
a un  droit  moins  fort  fur  ces  fortes  de  biens,  que  fur 
ceux  qui  font  le  fruit  de  fon  propre  labeur  ; que  la 
loi  peut  impofer  une  condition  à fon  bienfait , ôc 
qu’elle  doit  fe  porter  plus  difEcilement  à refufer  à 
rhomme  la  confolation  de  difpofer  de  fes  acquêts  ; 
que  cette  permifiion  eft  une  jufle  récompenfe  d’une 
induflrie  qui  a profité  à la  fociété  entière , & qu’il 
feroit  contraire  à l’intérêt  de  la  fociété  de  refroidir 
l’induftrie  par  la  dureté  d’une  pareille  difpofition, 
comme  l’ont  fait  quelques-unes  de  nos  coutumes. 

J®.  Cette  dernière  réflexion  n’efl;  pas  le  feul  pointr 
de-vue,  fous  lequel  on  peut  envifager  une  loi  prohi- 
bitive abfolue,  comme  contraire  à l’intérêt  public  fo- 
cial.  Il  efl:  deux  autres  confldérations  qui  appuient 
cette  propofition. 

L’homme  porte  profondément  gravé  dans  fon  cœur 
le  fentiment  de  fon  droit  à la  liberté  , il  fupporte  im- 
patiemment tout  ce  qui  paroit  entraver  l’ufage  de 
cette  liberté.  Plus  frappé  du  droit  de  propriété  , 
qu’accoutumé  à réfléchir  fur  fa  nature  ; plus  frappé 
de  l’étendue  du  pouvoir  dont  il  ufe  pendant  fa  vie , 
que  des  raifons  qui  anéantiffent  ce  même  pouvoir  au 
moment  de  fa  mort , il  fupporteroitimpatæmment  les 
fers  dans  lefquels  on  enchaîneroit  fa  liberté  expirante. 
Une  loi  trop  dure  fur  la  faculté  de  difpofer,  pourroit 
ralentir  le  defir  que  les  étrangers  auroient  de  venir 
partager  les  bienfaits  d’une  conflitution  libre  ; ils  héfl- 
teroient  d’autant  plu^  , qu’ils  auroient  joui  d’une  plus 
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grande  liberté  fur  la  difpofition  de  leurs  biens , parmi 
les  françois  eux-mêmes,  dont  une  moitié  a joui  juf- 
qu’ici  de  cette  liberté  prefque  illimitée  ; quelques- 
uns  feroient  peut-être  tentés  de  facrifier  tous  les  au- 
tres avantages  de  la  conftitution , au  defir  de  confer- 
ver  ce  qu’ils  font  accoutumés  à regarder  comme  une 
conféquence  de  leur  droit  de  propriété.  L’expérience 
nous  apprend  qu’en  France  les  fonds  ont  été  recher- 
chés avec  plus  d’emprefîement  dans  les  pays  où  leur 
difpolîtion  étoit  plus  libre.  Une  loi  trop  rigoureufe 
fur  la  faculté  des  difpoiitions  teftamentaires  , 
pourroit  donc  influer  fur  la  population,  & par  con- 
tre-coup, fur  la  richeife  nationale. 

On  peut,  à la  vérité  , oppofer  à ces  confidérations 
relatives  à l’intérêt  public , une  autre  confidération 
très-importante. 

Un  ordre  légal  de  fucceffion  maintient  plus  faci- 
lement la  balance  ôc  la  divifion  des  propriétés  ; il 
'forme  un  obftacle  naturel  à l’accroüTement  de  ces 
propriétés  privées , qui  effraient  par  leur  maffe  énorme, 
qui  fcandalifent  par  leur  fafte  , qui  enfantent  prefque 
tous  les  vices,  produifent  une  diftindion  humiliante 
entre  des  hommes  égaux  , ôc  qui  peuvent  par  leur 
contre-poids  mettre  en  danger  la  liberté  publique. 
On  peut  donc  dire  avec  fondement  qu’un  ordre  de 
fucceffion  purement  légal , eft  le  réglement  qui  con- 
vient le  mieux  à un  peuple  qui  fonde  une  conftitution 
libre  , Ôç  qui  eft  réfolu  a la  conferver  & à la  défendre. 
Des  philofophes  ont  obfervé  qu’après  que  Solon  eût 
introduit  à Athènes  la  libre  difpofition  teftamentaire 
en  colatérale , on  vit  bientôt  des  particuliers  acqué- 
rir des  richeffes  immenfes , tandis  que  d’autres  Jan  • 
guilfoient  dans  la  pauvreté , Ôc  que  cette  inégalité , 
dans  la  diftribution  des  richeffes  ^ produifit  bientôt  des 
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cfiflentions  publiques , la  tyrannie  des  hommes  puîf- 
fans , ôc  le  renverfement  de  la  liberté. 

Ces  confidérations  font  très-fortes;  mais  elles  font 
fufceptibles  de  plufieurs  réponfes. 

En  premier  lieu  , l’inconvénient  qui  peut  réfulter  de 
la  trop  grande  malle  des  fortunes  privées , n’efl  pas 
auffi  confidérable  dans  un  état  monarchique , & dans 
un  empire  puiifant,  que  dans  une  république  Sc  un 
petit^tat.  De  grandes  fortunes  privées  , peuvent, 
dans  un  einpire  monarchique  , former  pencfant  quel- 
que tems  un  obftacle  qui  ralentit  l’accélération  d’une 
révolution  commencée.  Mais  quand  une  fois  cette 
révolution  eft  confommée  ôc  confolidée , quand  elle 
efl:  devenue  l’objet  de  l’attachement  du  plus  grand 
nombre , quand  la  force , proteèlrice  de  la  confti- 
tution,  eft  celle  du  plus  grand  nombre,  la  puilfance 
purement  pécuniaire  de  quelques  individus  ne  peut 
pas  devenir  bien  redoutable  ; elle  peut  être  un  mal 
moral,  mais  elle  n’eft  pas  un  mal  politique  , ôc  un  ac- 
cident alfez  fort  pour  lutter  contre  la  volonté  ôc  la 
force  générales. 

■ - En  fécond  lieu,  l’ordre  légal  peut  produire  le  même 
inconvénient  que  ladifpohtion  tedamentaire,  puifqu’il 
peut  arriver  que  plufieurs  fortunes,  & une  fortune 
immenfe,  s’abforbent  dans  la  même  main,  par  l’effet 
de  l’ordre  légal. 

Je  réponds  ennn,  que  la  crainte  de  quelques  abus 
ne  peut  pas  autorifer  la  formation  d’une  loi  auili 
barbare  que  celle  qui  priveroit  le  propriétaire  de  la 
faculté  abfolue  de  pourvoir  à ce  que  peut  exiger  l’état 
de  fa  famille  ôc  les  devoirs  de  l’amitié  & de  la  recon- 
noilfance;  qu’il  D’efl;  pas  néceffaire  d’une  prohibition 
abfolue,  ôc  qu’il  fuffit  d'une  permiHion  reftreinte  (X 
limité  f, 
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Je  dis  une  permljfion  rejîreinte  & limitée  en  effet  ^ 
efii  rejetant  l’idée  d’une  prohibition  abfo lue, comme 
înjufle,  immorale,  & contraire  à l’intérêt  public,  je 
fuis  bien  éloigné  de  demander  une  loi  qui  donne- 
roit  à l’homme  une  permiffion  abfoliie  & illimitée  ; 
j’y  trouverois  les  trois  mêmes  caradèresque  je  repro- 
cherois  à la  première. 

Une  pareille  loi  feroit  injufle^  en  ce  que  ce  feroit 
fubffituer  le  caprice  & les  palîions  de  l’homme  à la 
fageffe  êc  à l’équité  des  bafes  fur  lefquelies  efl:  fondée 
la  diffribution  faite  par  la  loi. 

La  loi  feroit  encore  immorale^  puifqu’elle  provo- 
queroit  l’adion  de  toutes  les  paffions  humaines , dont 
elle  autoriferoit  fouvent  les  réfultats  les  plus  atroces. 
La  cupidité  affiégeroit  les  fortunes  les  plus  brillantes  ; 
la  vanité,  la  prévention,  violeroient  les  droits  les 
plus  facrés  de  la  nature.  Ce  feroit  fournir  un  aliment 
à tous  les  vices,  & détruire  tous  les  liens  fociaux, 
qui  unifTent  les  citoyens  , en  refferrant  ceux  de  la 
nature. 

Enfin , ce  feroit  véritablement  alors  que  la  loi  fe- 
roît  contraire  à V intérêt  public ffbn  effet pour- 
roit  être  de  concentrer  dans  les  mains  de  quelques  in- 
dividus, des  richeffes  qui,  fi  elles  n’étoient  point  nui- 
fibles  à la  liberté  publique,  paralyferoient  au  moins 
l’indufirie , qui  ne  s’alimiente  écne  fe  foutient  que  par 
la  divifion  des  richeffes,  entre  les  m.ains  d’un  grand 
nombre  de  particuliers,  trop  peu  riches  pour  s’aban- 
donner à l’oifiveté , affez  riches  pour  pouvoir  fe  livrer 
aux  fpéculations  & aux  travaux,  qui,  en  augmen- 
tant leur  fortune  privée  , accroiffent  la  richeffe 
publique. 

Mais  quelles  feront  les  limites  que  la  loi  iinpofera 
à la  faculté  de  difpofer  ? Ce  fera  lorfque  vous  difcu- 
terez  les  articles  réglementaires , qui  vous  font  pro- 
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pofés  par  votre  comité , que  vous  fixerez  ces  quo- 
tités; je  me  borne  ici  à des  vues  générales,  dont 

E’^'int  découler  des  conféquences  q ui  ferventde 
fondamentales  à vos  lois  î 
Les  réflexions  qui  m’ont  conduit  à conclure  que 
la  faculté  de  difpofer  ne  pouvoir  pas  être  accordée 
indéfiniment  à l’homme  focial  , ces  mêmes  ré- 
flexions me  paroÜTent  propres  à me  diriger  dans  la 
difcuffion  de  cette  fécondé  queftion. 

Il  y a d’abord  une  diftindion  évidente  à faire  entre 
la  difpofîtion entre-vifs,  Sc  la  difpofition  teftamentaire. 
La  première  appartient  à Fhomme  par  le  droit  na- 
turel. De  droit  naturel  je  peux  iifer  de  ma  volonté 
pendant  ma  vie,  de  ce  que  je  possède.  Ce  principe 
ne  peut  recevoir  que  deux  exceptions  , la  première 
efl:  celle  que  la  nature  elle-même  commande  aux 
pères  de  famille  en  faveur  de  leurs  enfans,  & je  n’hé- 
fite  point  à dire  que  les  pères  ne  doivent  pas  jouir 
d’une  plus  grande  faculté,  au  préjudice  de  leurs  en- 
fans,  pour  les  difpofitions  entre-vifs,  que  pour  les 
difpofitions  teflamentaires.  La  fécondé  fera  celle  que 
pourra  renferitier  la  loi  des  fubfhtutions. 

A l’égard  des  difpofitions  teflamentaires,  puifque 
l’homme  ne  tient  cette  faculté  que  de  la  loi  civile 
qui  ajoute  en  cette  partie,  au  droit  naturel;  puifque 
ce  pouvoir  n’efl  qu’un  droit  d'exception  à Forgani- 
fation  générale  de  la  tranfmiffion  des  propriétés  dans 
une  fociété  civile , c’efl:  dans  les  motifs  qui  auto- 
rifent  l’exception , qu’il  faut  chercher  les  règles  qui 
la  peuvent  graduer.  Il  faut  confidérer  les  différentes 
pofitions  dans  lefquelles  la  volonté  de  Fhomme  peut 
fe  trouver  en  oppofition  avec  l’ordre  de  la  loi  , & 
reftreindre , ou  étendre  l’exception  , félon  le  plus  ou 
le  moins  de  degré  de  faveur  que  mérite  l’ordre  de  la 
loi,  auquel  elle  peut  déroger. 
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Airilî  ce  feroît  offenfer  la  nature  5 de  douter  fi  la 
faculté  de  tefter  , accordée  aux  pères  de  famille  au 
préjudice  de  leurs  enfans , ne  doit  pas  être  reftreinte 
dans  des  limites  très-étroites. 

Vous  n’aurez  à cet  égard , Meffieurs  , qu’à  réformer 
les  diverfités  que  préfentent  nos  lois  aèluelles  5 & à, 
les  réduire  à une  règle  uniforme, 

Deuxcfpèces  de  légitimes  ont  eu  lieu  plus  généra- 
lement dans  le  royaume , celle  du  pays  de  droit  écrit 
êc  celle  de  la  coutume  de  Paris. 

Vous  ne  pouvez  conferverla  première;  elle  pré- 
fente un  cacul  trop  injufte , qui  donne  plus  à chaque 
enfant  lorlqu’ils  font  en  plus  grand  nombre , que  lorf- 
qu’ils  font  en  plus  petit  nombre. 

Je  n’approuverai  pas  davantage  la  loi  fous  laquelle 
j’ai  vécu  : la  légitime  delà  coutume  de  Paris  m’a  tou- 
jours paru  trop  foible.  Ileftinjufle  d’autorifer  un  père 
à placer  la  moitié  de  fa  fortune  dans  la  main  d’un  feul 
enfant , en  réduifant  cinq  ou  fix  autres  à la  plus  grande 
médiocrité.  Il  efl:  barbare  d’autorifer  un  père  à enrichir 
un  étranger  du  patrimoine  de  fes  enfans,  La  faculté  de 
difpofer  dans  la  main  d’un  père  , ne  doit  être  qu’un 
moyen  de  bienfaifance  légitime , Ôc  non  une  arme  deL 
tinée  à fervir  fes  paffions  ou  fa  vanité.  Confier  à fa 
fageife  un  quart  de  fa  fortune  , Sc  réferver  à chaq.ue 
enfant , comme  le  patrimoine  de  la  nature  & de  la  loi , 
les  trois  quarts  de  fa  portion  héréditaire  : telle  efl:  la 
mefure  la  plus  forte  que  la  loi  puilTe  admettre, 

La  fucceffion  direfle  afcendante  a jufqu’ici  préfenté 
plus  de  difficultés.  Les  pays  de  droit  écrit  accordoient 
une  légitime  aux  afcendans  , ôc  la  plupart  de  nos  cou- 
tumes la  leur  refufoient.  Dans  les  pays  de  droit  écrit, 
la  légitime  étoit  du  tiers , parce  qu’ils  ne  peuvent  point 
concourir  en  plus  grand  nombre  que  quatre. 
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Quant  à moi , je  regarderois  comme  impie  le  voeu 
des  enfans  qui  demanderoient  la  faculté  de  priver  en- 
tièrement ceux  dont  ils  ont  reçu  le  bienfak  de  la  vie 
médiatement  ou  immédiatem.ent , de  la  trille  confola- 
tion  que  la  loi  leur  defline  ; je  n’hélite  point  à pro- 
noncer que  les  afcendans  doivent  jouir  du  même  droit 
de  légitime  , Sc  dans  la  même  quotité  ; Sc  j’obferve 
même  que  fi  nos  coutumes  ne  leur  ont  pas  accordé  le 
même  droit,  ce  n’a  dt£  fans  doute  que  parce  qu’elles 
ont  cru  avoir  pourvu  cf ailleurs  à leur  intérêt  par  la  loi 
des  propres  , ou  par  des  droits  d’ufufruit  qu’elles  leur 
accordoient  en  certains  cas. 

A l’égard  des  fucceffions  collatérales  , c’efl:  ici  que 
la  loi  peut,  fuivant  moi , accorder  à l’homme  une  bien 
plus  grande  latitude.  Je  penfe  même  qu’elle  doit  être 
entière  quant  aux  meubles  Sc  quant  aux  acquêts, 
fruits  de  l’induftrie  Sc  du  travail  perfonnel  du  proprié- 
taire. 

Je  n’admetterois  qu’une  feule  exception  , non  celle 
qui  a été  jufqu’ici  connue  fous  le  titre  de  /oi  des 
propres , Sc  avec  toutes  les  bigarrures  Sc  les  variétés  que 
la  bizarrerie  des  hommes  avoit  imaginées  , mais  en 
l’appliquant  indiftinélement  à tout  ce  que  l’homme  n’a 
recueilli  que  par  le  bienfait  de  la  loi , c’eft-à-dire  par 
l’ordre  de  la  fuccefiion  légale  en  immeubles. 

Je  penferois  même  que  cette  refiridion  devroitêtre 
bornée  aux  premiers  degrés  de  la  fuccelTion  collaté^ 
raie , c’eft-à-dire  à ces  premières  relations  du  fang , 
qui  unifient  les  hommes  par  un  fentiment  d’afîedion 
inné  , que  l’homme  ne  peut  méconnoitre  fan 9 étouffer 
en  lui  la.  première  impulfion  de  la  nature.  Je  penfe 
donc  qu’en  collatérale  il  doit  être  établi  une  efpèce 
de  légitime  en  faveur  des  frères  & fœurs , de  Fonde 
au  neveu , & réciproquement^  que  cette  légitime  doit 
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être  bornée  fur  les  biens  échus  par  fucceffion , & 
qu’elle  doit  être  de  moitié. 

Indépendamment  des  limites  que  la  loi  doit  pref- 
crire  fous  le  rapport  des  différentes  natures  des  fuc- 
ceffions  5 il  en  eft  d’autres  que  rend  indifpenfgbles  un 
certain  genre  de  difpofition.  Vous  preffentez  que  j’en- 
tends parler  de  celles  par  ief^eiles  l’homme  entre- 
prend de  prolonger  fes  volorSs  , non-feuiement  au 
delà  du  terme  de  fa  vie  • mais  même  pendant  des 
fiècles  ; de  ces  difpofitions  par  iefqiielles  l’homme 
veut  donner  des  lois  , même  aux  générations  futures. 
Mais  ce  feroit  m’écarter  de  l’ordre  du  jour  , que  de 
me  livrer  à la  difcuffion  d’un  objet  qui  doit  avoir  fes 
règles  & fes  principes  particuliers  ; & en  me  renfer- 
mant dans  les  deux  points  particuliers  fur  lefquels  vous 
avez  fixé  la  difcuffion  préfente  , je  vais  me  borner  à 
vous  préfenter  les  réfultats  des  réflexions  que  j’ai  eu 
l’honneur  de  vous  propofer. 

Il  me  femble  que  la  marche  la  plus  fûre  &;  la  plus 
régulière  que  l’Afïëmblée  pourroitfuivre,  feroit  d’arrêter 
d’abord  quelques  principes  généraux  comme  bafes  fon- 
damentales des  lois  qu’il  s’agit  de  rédiger  fur  la  liberté 
dont  tout  bon  citoyen  françois  doit  jouir,  quanta 
la  difpofition  de  fes  biens;  & qu’après  avoir  arrêté, 
dans  un  procès-verbal , ces  bafes  fondamentales  , 
vous  pourriez  plus  facilement,  Sc  plus  rapidement, 
admettre  ou  amender  les  articles  de  légiflation  qui 
vous  font  préfentés  par  votre  comité  : je  réduis  ces 
bafes  à quatre  principes. 

î*’.  L’homme  tenant  du  droit  naturel  la  faculté  de 
tranfmettre  entre-vifs  fes  biens  , comme  il  lui  plaît, 
la  faculté  de  difpofer  à titre  gratuit  entre-vifs,  n’aura 
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d’autres  limites  que  celles  qui  feront  prefcrites  en 
favéur  des  héritiers  qui  auront  droit  de  légitime  5 <Sc 
relativement  aux  fubfhtutlons. 

2^.  La  facilité  que  la  loi  accordera  à l’homme  -de 
régler  la  tranfmiilion  de  fes  propriétés  après  fon 
décès , fera  fubordonnée  à des  limitations  qui  feront 
les  mêmes  pour  tous  les  citoyens  5 ôc  dans  tout  le 
royaume. 

3*^.  Les  limites  que  la  loi  prefcrira  feront  différentes 
Sc  graduées  félon  le  plus  ou  moins  de  faveur  des 
difîérens  ordres  de  fucceOlons , avec  lefquels  la 
volonté  de  l’homme  peut  fe  trouver  en  oppofîtion. 

4^.  Il  y aura  une  légitime  en  faveur  de  tous  les 
héritiers  en  ligne  direde,  defcendante  ou  afcendante, 
laquelle  ne  pourra  être  moindre  que  les  trois  quarts 
de  la  portion  héréditaire  de  chaque  héritier.  En  col- 
latérale il  n’y  aura  de  légitime  qu’en  faveur  des  frères 
des  neveux  <Scdes  oncles;  & cette  légitime  fera  de  la 
moitié  feulement  des  biens  qui  feront  échus  au  défunt 
par  fucceffion.  Au  furplus  le  propriétaire  jouira 
de  la  pleine  facilité  de  difpofer  de  tous  fes  biens. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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